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Chers lecteurs,

Assistons-nous à la fin de la dichotomie classique qui distingue d’une part 
l’Etat et la défense de l’intérêt général et de l’autre part l’entreprise et la 
recherche du profit à tout prix ? 

Depuis quelques années, l’Etat est largement influencé par le monde de 
l’entreprise notamment sous l’effet de la Revue Générale des Politiques 
Publiques qui soumet le service public à la culture du résultat. 

Mais parallèlement, le monde de l’entreprise semble quant à lui porté par 
un courant d’économie sociale et solidaire. Quelque soit le domaine, alimen-
tation, tourisme, transport, … les consommateurs cherchent à consommer 
de façon plus responsable (« Voyager autrement », p.18) et au sein même 
de l’entreprise, on accorde davantage d’importance au bien-être du salarié.  
Ainsi, sans pour autant parler de recherche de l’intérêt général, la responsa-
bilité sociale se développe dans le secteur privé sans attendre l’injonction de 
la loi (« La responsabilité sociale dans l’entreprise notariale », p.8). Peut-on 
pour autant parler de changement de paradigme ? Non, comme le souligne 
Elizabeth Couturon, la Présidente du 52ème Congrès du Syndicat des Notaires 
qui se tiendra à Malte du 1er au 4 octobre prochain, « il ne faut pas être dupe :  
une entreprise  doit d’abord être économiquement viable. Il est impossible 
de faire de l’éthique ou de la philanthropie sans avoir une responsabilité 
économique de premier ordre. » (« Interview d’Elizabeth Couturon », p.4) 
Néanmoins, la responsabilité sociale a un avenir sûr ne serait-ce que parce 
qu’elle constitue en elle-même un argument économique en séduisant le 
consommateur et le salarié.

Dans ce numéro 55 du Journal du Village des Notaires, nous évoquerons 
également les dernières réformes du « droit des successions internationales »  
(p.24) et et les conditions de reprise d’une étude notariale (« Se préparer au 
grand saut », p.14)

Bonne lecture !

Sarah-Louise Gervais
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Le 52ème Congrès 
du Syndicat des 

notaires a pour thème 
la responsabilité 

sociale de l’entreprise 
notariale. 

Pourquoi ce sujet ?

La première raison de ce choix 
est qu’il s’agit d’un sujet qui 
n’a jamais été abordé au sein 
de l’entreprise notariale. La 
genèse de la Responsabilité 
Sociale de l’Entreprise (RSE) 
remonte aux années 1930 aux 
Etats-Unis et également en 
France à la même époque. 
C’est l’ouvrage de BOWEN 
en 1953 qui marque l’avène-
ment du concept : il s’agit de 
s’intéresser aux relations entre 
l’entreprise et son environ-

nement sociétal. En France, 
le pouvoir exécutif en place 
dans les années 1970 s’inté-
resse à ce concept avec «le 
bilan social de l’entreprise». 
Mais ce document interne 
aux entreprises met un coup 
d’arrêt à la notion de RSE 
qui est bien plus large. Il faut 
attendre les années 1990 pour 
que de grandes entreprises s’y 
intéressent à nouveau...

La deuxième raison est, qu’avec 
l’adoption de la loi «Macron» 
qui souhaite dans une cer-
taine mesure nous mettre en 
concurrence, nous multiplier 
et nous soumettre aux lois de 
la financiarisation par l’ouver-
ture à des capitaux étrangers, il 
était important de rappeler que 
la profession notariale porte 
en elle l’ADN de la respon-
sabilité sociale. Nos relations 
avec l’Etat et avec le client ne 
laissent place à aucun doute. La 
seule finalité de nos entreprises 
est de garantir l’intérêt général 
et ceux des particuliers.

Nous devons donc valoriser 
notre service public, mettre 
en exergue notre apport à la 
société et ne pas tomber dans 
le piège de la concurrence. 
La lumière doit être faite sur 
ce qui nous distingue des 
autres professions juridiques :  
notre contribution sociétale.

Face aux dispositions 
instaurées par la loi 

dite « Macron »,  
quelles mesures 

préconisez-vous pour 
que vos offices puissent 

rester pérennes ?

La RSE est une vision qui 
nous tire vers le haut mais 
il ne faut pas être dupe : une 
entreprise  doit d’abord être 
économiquement viable. Il 
faut d’abord assumer une 
responsabilité économique et 
technique de premier ordre. 
Nos offices sont avant tout 
des entreprises. A ce titre, il 
faut rappeler la juste fonc-
tion du profit comme premier 
indicateur du bon fonction-
nement de l’entreprise. Pour 
ce qui est de la responsabilité 
technique, nous sommes des 
juristes et, en notre qualité 
d’officier public, chargé de 
l’authenticité et du respect de 
la loi.

Au-delà, nous devons assu-
mer notre responsabilité 
sociale et sociétale. Nous 
sommes dans un monde glo-
balisé en plein bouleverse-
ment. En ces temps de crises 
multiples (économiques, 
financières, écologiques...) 
nous devons conserver ce qui 
fait notre force : nos valeurs 
fondées sur une éthique forte. 
La RSE fait partie de notre 
ADN, cette dernière peut 
être mise en péril par la loi 
Macron. Nous serons obligés 
de veiller d’abord au maintien 
d’un chiffre d’affaires suffi-
sant pour garantir l’emploi 
de nos collaborateurs. Nous 
restons inquiets. La modifi-
cation du tarif nous permet-
tra-t-elle de continuer à sup-
porter la production d’actes à 
perte? Aurons-nous encore la 
possibilité d’investir dans les 
nouvelles technologies? Pour-
rons-nous conserver notre 
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haut niveau de performance 
facilité par des structures  
professionnelles fortes?

Pour assurer la pérennité à 
nos entreprises, nous allons 
donc essayer de faire plus de 
management, de rationaliser 
les charges, de motiver nos 
collaborateurs, de donner 
du sens. Nous allons moti-
ver nos troupes pour que la 
vision de notre profession 
puisse perdurer.

Il faudra s’appuyer sur 
les forces et faiblesses de 
l’étude. Il faudra diversi-
fier nos activités, trouver 
de nouveaux services. On 
peut utiliser plus souvent et 
mieux les NTIC.
  
Nous devrons nous montrer 
plus dynamiques et moins 
passifs. Le notaire va devoir 
accroitre son rôle de chef 
d’entreprise. Le problème 
est que l’on nous apprend 
à être des juristes mais on 
ne nous apprend pas à être 
des chefs d’entreprise. Je 
pense qu’il va falloir que le 
notariat prenne conscience 
qu’être un patron est un vrai 
métier. En maitrisant mieux 
cette fonction, nous pour-
rons mieux gérer l’étude, 
minimiser les charges et es-
sayer de conserver nos colla-
borateurs. 

Comment comptez-
vous refonder votre 

relation avec vos 
clients ?

Il faut tout d’abord poser 
comme principe que le client 
est un consommateur de 
droit mais on ne peut pas le 
considérer comme tel. Si on 
le fait, on le banalise et nous 
sommes dans un processus 
de rentabilité pure. Bien 
au contraire, nous devons  

rester proches du client. 
C’est la relation physique 
qui restera primordiale. Dans 
notre monde informatisé, le 
client aura le choix soit de se 
soumettre aux puissants soit 
d’aller se confier à une per-
sonne physique. Le notaire 
sera donc la seule profes-
sion qui permettra au client 
de rencontrer une personne 
à son écoute et non pas un 
simple ordinateur.

Je pense qu’il va falloir por-
ter un nouveau regard sur 
le client. Il nous faut donc 
mieux nous organiser, être 
plus efficace, motiver nos 
collaborateurs. Ces derniers 
doivent être plus réactifs 
vis à vis de notre clientèle. 
Nous devons donc nous ser-
vir des nouvelles technolo-
gies pour vivre avec notre 
temps mais sans négliger 
notre relation à la personne. 
Bien sûr, la sécurité juri-
dique de nos clients doit tou-
jours rester au centre de nos  
préoccupations.  

Comment comptez 
vous conserver 

vos collaborateurs 
susceptibles de 

partir en raison de la 
liberté d’installation 

facilitée ?

Aujourd’hui, nous sommes 
dans une période d’attente 
des décrets d’application. 
Seul le projet relatif aux 
tarifs de certains profession-
nels du droit et au fonds inter-
professionnel de l’accès au 
droit et à la justice nous a été 
transmis. En ce qui concerne 
la libre installation, la déci-
sion du Conseil Constitu-
tionnel de mettre la respon-
sabilité de l’indemnisation 
à la charge de l’Etat, pour 
toutes les études nouvelle-
ment créées, va compliquer  

sa mise en œuvre. Il se 
peut qu’il y ait finalement 
que peu de zones carencées 
concernées par cette liberté 
d’installation. Nous sommes 
là encore dans l’inconnu.

Pour conserver nos jeunes, il 
va falloir qu’on les respon-
sabilise plus, qu’on les valo-
rise davantage. Ils doivent 
participer à la vie des offices, 
jouer un plus grand rôle. 
Nous pouvons faire évoluer 
notre politique en matière 
de rémunérations avec no-
tamment des participations 
sur le chiffre d’affaires. Le 
statut du notaire salarié doit 
être précisé en raison du lien 
de subordination avec le no-
taire patron. Nous pouvons 
aussi développer l’apport en 
industrie pour associer nos  
collaborateurs.

Maintenant que la loi 
a été votée, comment 

comptez-vous 
préserver l’emploi au 

sein de vos études ?

Le personnel est primordial 
si nous voulons que l’étude 
puisse continuer à produire. 
Même si l’entreprise nota-
riale connait une rentabi-
lité moins importante, il 
sera obligé de conserver un 
effectif minimum s’il veut 
pouvoir maintenir le même 
niveau de production. Il sera 
donc difficile pour les études 
de licencier. Celles qui le 
feront seront celles qui ne 
pourront pas faire autrement. 
Nous pouvons donc être pris 
en tenaille surtout pour les 
petits offices qui ont peu de 
rentabilité et une masse de 
travail très importante. 

Est-ce qu’on peut réaliser 
le même volume de travail 
avec moins de personnel ?  
C’est très délicat ! Les 
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lois sont de plus en plus  
exigeantes et produire un 
acte est de plus en plus coû-
teux compte tenu du nombre 
de formalités qui ne cesse de 
s’accroitre. Pour fabriquer 
un acte, il faut de plus en 
plus d’heures. J’espère que 
dans les chiffres le nouveau 
tarif tiendra compte du coût 
de production.

Quelle place 
souhaiteriez-vous  

accorder à 
l’innovation dans  

le cadre du RSEN ?

Actuellement, il existe 
un grand débat en ce qui 
concerne les startups du 
droit qui apparaissent peu 
à peu sur Internet. Est-ce 
qu’elles garantissent la qua-
lité des actes et la sécurité de 
leurs clients ? J’en doute !  
Faire des documents juri-
diques à bas coût ne peut 
qu’avoir un impact négatif. 
Ces startups posent de gros 
problèmes car on ne peut pas 
faire du notariat de confec-
tion. Nous ne faisons que 
du sur mesure. S’embarquer 
dans une « uberisation » du 
notariat n’est pas la bonne 
réponse. C’est tomber dans 
le piège de la concurrence.

La seule chose qui pourrait 
être allégée est celle de la 
constitution des dossiers.  
Il pourrait s’agir de tout le 
formalisme à respecter et qui 
est toujours le même. 

Par contre, la rédaction de 
l’acte ne peut pas être auto-
matique. A titre d’exemple, 
la rédaction d’un testament 
est un exercice difficile. Il 
est inconcevable que cela 
puisse être automatisé. Faire 
un testament sur des sites 
tels que Testamento repré-
sente un grave danger dont 
les consommateurs de droit 
n’ont aucune idée.

J’ai eu un cas récemment à 
l’étude : une dame se pré-
sente pour léguer tout son 
patrimoine à sa fille unique 
et à ses 3 petits enfants en 
4 parts égales. Face à cette 
volonté, le notaire doit com-
prendre ses motivations, 
chose que ne fera jamais 
un site. Le notaire se sou-
cie de la volonté du client 
et une startup du droit :  
non.

En définitive, la testatrice 
souhaitait procéder ainsi 
pour préserver sa fille dé-
pensière. Le professionnel 

du droit va donc donner les 
limites légales au legs (une 
moitié en l’occurrence) et 
va proposer des solutions 
pour préserver les intérêts de  
chacun et garantir des reve-
nus réguliers à la fille. Le 
notaire est donc un accom-
pagnateur. Ceci, les sites ne 
le font pas. Ils appliquent 
la volonté du client sans 
rechercher si cela va porter 
atteinte aux intérêts de leurs 
proches.

« L’ubérisation » du droit 
vise à augmenter la rentabi-
lité de l’entreprise. Le fac-
teur humain n’est, en aucune 
façon, pris en compte. La 
RSEN est une méthode qui 
place l’intérêt de la personne 
avant tout. 

Propos recueillis par
Réginald Le Plénier
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SOL EN SI (Solidarité Enfants Sida) 
accompagne, depuis 25 ans, des familles, des enfants et 

des adolescents touchés par le VIH/sida en Ile de France, en PACA, en Afrique. 

Ceci malgré des difficultés financières grandissantes 
qui nous ont obligé à réduire nos programmes et nos effectifs.

Aidez nous à ne pas abandonner les plus démunis en conseillant 
les personnes qui désirent soutenir nos actions par un legs ou une donation.

www.solensi.org
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Journal dédié au Management d’une étude notariale 
vous y trouverez des dossiers pratiques, l’actualité des partenaires, 

veille et actualités juridiques...

« Conformément à la loi Informatique et libertés du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition aux données 
personnelles vous concernant.  Pour mettre en œuvre ce droit, il vous suffit de nous contacter en nous précisant 

vos nom, prénom, adresse, e-mail  : par mail à legiteam@legiteam.fr par courrier à LEGI TEAM, 17 rue de Seine 92100 Boulogne Billancourt »

Abonnez-vous gratuitement
au

Journal du Village des Notaires



Le syndicat « Notaires 
de France - Syndicat 
National des Notaires »  

veut, à l’occasion de son 
52ème congrès sous la prési-
dence d’Elisabeth Couturon 
(du 1er au 4 octobre 2015 à 
Malte), mettre en exergue, 
les bienfaits que l’entreprise 
notariale française confère à 
la société et à l’homme en 
général. Le thème, « Res-
ponsabilité Sociale de l’En-
treprise Notariale (RSEN) », 
est transversal et devrait per-
mettre de prendre la mesure 
du rôle actuel des notaires, 
ainsi que de leur fonction, de 
leur façon d’agir par l’inter-
médiaire de leurs études.

La RSEN est composée de 
nombreuses petites actions 
sociales, sociétales, envi-
ronnementales pratiquées 
au quotidien.
 
Elle cherche à promou-
voir un management où  

l’optimisation de la per-
formance financière va de 
paire avec la préservation 
des ressources naturelles et 
humaines. Elle s’efforce de 
rendre compte de l’exer-
cice par les entreprises 
d’une responsabilité vis-à-
vis des différents groupes 
avec lesquels elles intera-
gissent et qui se situent au-
delà de leurs strictes obliga-
tions techniques, légales et  
économiques. 

Le notaire est, par nature, 
socialement responsable. 
Par sa signature, il apporte 
aux personnes la tranquillité 
d’esprit en sécurisant leurs 
engagements, et il contri-
bue à la stabilité de l’état de 
droit. Dans sa pratique quo-
tidienne, le notaire sert les 
valeurs de la République. 

Le notariat doit réfléchir à la 
manière dont la responsabi-
lité sociale peut désormais 

se décliner pour être perçue 
à sa juste valeur dans les 
années à venir. 

La profession est à un 
moment critique de son 
histoire. Cela ne signifie 
pas, comme beaucoup vou-
draient le croire, qu’elle 
est en train de mener les 
derniers combats pour sa  
survie. 

Les nombreuses menaces 
qui pèsent actuellement sur 
la profession avec la loi dite 
« Macron », expliquent et 
justifient les levées de bou-
cliers. Loin de défendre une 
forteresse de privilèges ob-
solètes, le notariat se bat au-
jourd’hui pour conserver un 
système de droit continen-
tal protecteur du citoyen, 
contrairement au système 
de droit anglo-saxon, la 
common law.

Cependant, il appartien-
dra aux professionnels de 
s’adapter aux nouvelles 
contraintes ou règles votées, 
et qui peuvent aussi devenir 
des opportunités nouvelles. 
C’est une aventure profes-
sionnelle qui s’offre à lui 
et c’est à lui qu’il incombe 
d’inventer le notariat du 
XXIe siècle. 

C’est ainsi que ce 52ème 
Congrès s’intéressera aux 
valeurs et aux aptitudes 
du chef d’entreprise avant 
d’étudier ses rapports avec 
ses collaborateurs. Les 
organisateurs du Congrès 
se pencheront aussi sur la 
question du notaire au ser-
vice des clients puis à celle 
du développement territo-
rial et environnemental.

La responsabilité sociale de l’entreprise notariale

8Management 
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La gouvernance 
participative de 
l’entreprise notariale

Face à la réforme, le nota-
riat a plus que jamais be-
soin de (re)donner du sens 
à sa mission et d’adopter de 
nouveaux modes de gou-
vernance. L’acquisition de 
nouvelles aptitudes et la 
place de l’humain doivent 
être au cœur de sa straté-
gie. Dans cette optique, le 
recours à la RSE est une ap-
proche vraiment novatrice 
permettant de répondre aux 
enjeux des notaires du XXIe 

siècle. Elle est un véritable 
outil de développement de 
l’office et permet d’amélio-
rer sa performance. 

La profession doit anticiper 
l’avenir avec confiance et 
s’adapter à l’environnement 
qui l’entoure et qui ne ces-
sera d’évoluer. La réforme 
d’Emmanuel Macron ne 
vous oblige-t-elle pas à vous 
poser de nouvelles ques-
tions ? Comment rendre pé-
renne votre étude face à une 
remise en cause du tarif et 
une concurrence croissante 
créée par la liberté d’instal-
lation ? Pouvez-vous conti-
nuer à exercer votre mis-
sion en restant fidèles aux 
valeurs de la profession ? 
Comment préserver le bien-
être de vos collaborateurs 
dans un contexte social qui 
s’annonce difficile ? 

Laurence Paris, diplômée 
notaire et coach certifiée 
HEC, tentera de démon-
trer que cet enjeu primor-
dial, source de réussite et 
de prospérité, impose de 
construire au sein de l’of-
fice une vision partagée 
pour bâtir une stratégie por-
teuse de sens. À cet effet, 
il vous faut développer  

de nouvelles aptitudes,  
rassembler et valoriser vos 
collaborateurs.

Avoir une vision, c’est 
s’intéresser à la vocation 
de votre office et la proje-
ter dans deux ou cinq ans. 
C’est ce que l’office veut 
devenir et le but qu’il veut 
atteindre.

C’est vous autoriser à sor-
tir des schémas classiques 
d’exercice de votre pro-
fession ; accepter de vous 
remettre en cause ; créer de 
nouveaux champs de pos-
sible ; imaginer de pouvoir 
faire autrement.

Les quatre axes de la RSE 
doivent être suivis pour 
réussir dans cette voie :
- l’axe économique : bien 
gérer votre étude et être 
rentable ;
- l’axe environnemental : 
limiter les gaspillages et les 
pollutions et organiser le 
recyclage ;
- l’axe social : établir une re-
lation de bien-être au travail 
et penser aux incidences de 
vos actes sur l’humain ;
- l’axe sociétal : participer 
à résoudre les enjeux de la 
société afin de préserver 
l’intérêt général.

Vos collaborateurs ont un 
grand rôle à jouer dans 
l’élaboration de cette vi-
sion. L’avantage à procéder 
de la sorte et d’obtenir une 
plus grande adhésion et im-
plication dans la réalisation. 
Cela ne vous empêchera 
pas, en tant que notaire diri-
geant, de garder la décision 
finale.
En tant que notaire durable 
et responsable, vous de-
vez comprendre que votre 
seule expertise juridique 
ne suffit plus à garantir la  

performance de vos  
prestations. Il est impératif 
que vous développiez de 
nouvelles compétences afin 
de vous différencier et pou-
voir répondre aux enjeux de 
toutes les parties prenantes.

Pour ce faire, vous devez 
adopter des aptitudes com-
municationnelles, managé-
riales, organisationnelles, dé-
cisionnelles et d’innovation.

La RSEN au service des 
collaborateurs

La RSEN confère à vos col-
laborateurs un rôle essentiel 
dans vos offices. Dès lors, 
de nombreuses questions se 
posent :

Comment allez-vous favo-
riser le développement de 
vos collaborateurs ? Com-
ment faire pour vous adap-
ter à cet environnement qui 
ne cesse de changer ? 
La loi Macron vient bou-
leverser votre profession, 
les nouvelles technologies 
engendrent une nouvelle 
génération de clients avec 
des besoins nouveaux et de 
plus en plus exigeants.
À partir de là, comment  
allez-vous donner du sens 
au travail de vos collègues, 
les motiver et leur donner 
du bien-être ? 

Nicolas Diradourian, no-
taire à la Madeleine (Nord), 
propose la mise en place de 
plusieurs solutions. 

Parmi celles-ci, la question 
de la formation profession-
nelle sera abordée. Il s’agit 
ici d’une chance pour eux 
de s’adapter à l’environ-
nement de leur métier. La 
formation est un véritable 
atout leur permettant de 
monter en puissance. 
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Indirectement, la formation  
est un atout pour vous 
mêmes car c’est une bonne 
stratégie pour le développe-
ment de votre étude. Mais 
ce n’est pas tout : c’est éga-
lement un excellent outil de 
management qui permet de 
les valoriser.

Autre piste de solution : 
l’entretien annuel. C’est 
l’un des moments forts 
de la vie professionnelle 
de votre collaborateur 
mais également pour vous 
même. En effet, vous allez 
pouvoir vous écouter réci-
proquement, exprimer vos 
attentes, instaurer une rela-
tion de confiance.

La question des notaires 
salariés sera également 
traitée au cours du Congrès 
car beaucoup d’entre eux 
éprouvent des difficultés 
à trouver leur place. Le 
lien de subordination exis-
tant entre vous même et 
votre collaborateur semble 
être un frein pour son  
développement.
Le notaire salarié a un ave-
nir et la promulgation de la 
loi Macron va sans aucun 
doute modifier la relation 
notaire/notaire-salarié de 
façon positive.

Enfin, la question de la 
rémunération sera étudiée. 
En tant que patron, il est 
bien délicat de trouver un 
équilibre pour satisfaire 
son employé tout en évi-
tant des coûts excessifs 
pour la structure. Toutefois, 
ne pas assez rémunérer un 
excellent collaborateur re-
présente le risque de le voir 
partir. 
Une solution à cette pro-
blématique pour Nico-
las Diradourian serait de 
trouver d’autres modes de  

rémunération afin qu’elle soit 
plus motivante et méritée.

La RSEN au service des 
clients

La théorie dite des « par-
ties prenantes » soutenue et 
développée par R. Edward 
Freeman1 s’est peu à peu 
imposée depuis les années 
1980. Il s’agit de l’en-
semble des personnes qui 
sont susceptibles d’affecter 
et/ou d’être affectées par le 
déroulement de la stratégie 
de l’entreprise.

Votre client est donc une  
« partie prenante », la rela-
tion qui vous lie se doit être 
plus étroite. 
Le client est devenu  
« consommateur de droit ». 
Après avoir tenté d’en com-
prendre les raisons, il vous 
faudra envisager l’avenir.

Comment refonder votre 
relation avec vos clients ?

La principale crainte que 
suscite la réforme frai-
chement promulguée est 
le risque que vous « per-
diez votre âme » dans une 
concurrence où l’argent 
serait le seul critère de la 
réussite de vos études.
Or, votre mission est une 
mission de service public 
qui a pour fondement la 
bienveillance vis à vis du 
client. Aussi, vous devez 
mettre en avant votre mis-
sion de service public. C’est 
le cadre même de la RSEN 
que la défense et la promo-
tion de l’intérêt général.

Anne-Laure Regard, no-
taire à Neauphle-le-Châ-
teau (Yvelines) et rappor-
teur de la 2ème commission, 
vous proposera des solu-
tions pour réinventer votre  

relation de confiance avec 
vos clients.

L’anticipation des besoins 
du client de demain est une 
réflexion indispensable. 
Pour y arriver, il vous fau-
dra mettre en place de nou-
veaux outils et de nouvelles 
formations. D’autres pistes 
seront évoquées telles 
que la capacité de valori-
ser votre savoir-faire mais 
également la mise en place 
d’indicateur de la mesure de 
la satisfaction du client.

La RSEN au service du 
développement territorial  
et environnemental

La présence de services 
publics sur le territoire est 
un élément essentiel de son 
aménagement. Grâce à son 
maillage territorial, le nota-
riat garantit à chacun un égal 
accès au droit, permettant à 
tous les français d’accéder 
à un service juridique de 
qualité. Et les chiffres sont 
éloquents : 9 600 notaires 
sont répartis sur le territoire 
français, soit 2 fois plus de 
notaires par habitant que 
dans le reste de l’Europe. 
Sur ces 9 600 notaires nous 
comptons 4 561 offices et  
1 333 bureaux annexes, soit 
5 893 points de réception de 
la clientèle sur tout le terri-
toire. Ce maillage constitue 
un avantage irremplaçable 
si on considère comme une 
priorité le maintien d’un 
accès pour tous à la sécurité 
juridique.

La RSEN c’est décider de 
continuer à rendre acces-
sible le conseil juridique 
gratuit par la diffusion 
d’une information complète  
et actualisée via ses ré-
seaux et ses organisations  
professionnelles. 

1 - Philosophe et universitaire 
américain





12Management 

d’une étude notariale

Le développement durable 
peut se définir comme « un 
développement qui s’efforce 
de répondre aux besoins du 
présent sans compromettre la 
capacité des générations fu-
tures à satisfaire les leurs2 ».  
Selon une étude du CECOP 
(Centre d’Études et de 
Connaissances sur l’Opi-
nion Publique), l’environne-
ment arrive en 4ème position 
dans la hiérarchie des préoc-
cupations des entreprises. 

La politique de développe-
ment durable d’une entre-
prise peut devenir un outil 
identitaire de vos offices qui 
leur permettra de s’affirmer 
en dehors de la sphère éco-
nomique traditionnelle. 

En tant que dirigeants, vous 
avez le pouvoir d’être ini-
tiateurs de tous ces change-
ments. En prise directe avec 

votre vie de tous les jours 
au travail, la mise en place 
d’une gestion environnemen-
tale de la consommation de 
papier, l’utilisation des tech-
nologies de l’information et 
de la communication (TIC), 
le contrôle de la consomma-
tion d’énergie dans l’office, 
la maîtrise des déchets sont 
des pistes de solutions.

Il est certain que les études, 
qui souhaitent engager à 
long terme leur responsabi-
lité d’acteurs de la société, 
orienteront, de plus en plus, 
leur gestion et leur mode de 
production en appliquant 
les principes du développe-
ment durable, c’est-à-dire en 
conciliant le progrès écono-
mique et social avec le res-
pect de l’environnement. 

Matthieu Devynck, Notaire 
à Paris, vous apportera tout 

son savoir sur ce thème 
essentiel au cours de ce 52e 

Congrès du Syndicat des 
Notaires.

En tant que chefs d’entre-
prise, il est important de 
prendre soin des clients, 
des salariés, de l’environne-
ment, des associés. François 
Michelin est un exemple 
auquel il faut s’inspirer. En 
2002, lors de la transmission 
de la gérance de la manufac-
ture « Michelin » à son fils 
Edouard, il lui a dit « à toi 
le soin » et non « à toi les 
commandes ».

Réginald Le Plénier

2 - Définition donnée par le JO du 
12 avril 2009

Pour paraître dans la prochaine édition, contactez
Emmanuel Fontes par téléphone au 01 70 71 53 89 
ou par mail à efontes@legiteam.fr
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Dans une année nor-
male, lorsqu’une loi 
ne bouleverse pas le 

paysage du secteur, entre 
300 et 350 nouveaux no-
taires sont nommés tous les 
ans. S’y préparer est ardu, 
tant le projet est multiforme :  
une étude de notaire se 
mérite comme un honneur 
public, se pense comme un 
projet de vie, et s’évalue 
comme une société com-
merciale. 

En plus d’une analyse pré-
cise de l’investissement 
que les cessionnaires sont 
disposés à débourser, il est 
donc indispensable d’être 
le plus clair possible sur ses 
attentes et ses capacités, et 
de bien saisir l’ensemble 
des étapes. Quelles sont les 
questions et les démarches 
essentielles pour réussir ?

Une reprise d’étude de no-
taire est un investissement 
économique conséquent. 
En-dehors du ou des prêts 
qu’il va contracter, le can-
didat doit également dispo-
ser d’une réserve d’argent 
importante, puisque les ins-
tances notariales exigent au 
moins 30 % de la somme en 
apport strictement person-
nel – ce qui exclut même les 
prêts familiaux. 

Quel est le montant à dé-
bourser ? De nombreux 
éléments rentrent en ligne 
de compte pour détermi-
ner cette somme : le chiffre 
d’affaires bien sûr, mais 
également le résultat net, 
ainsi que la localisation, la 
typologie d’actes réalisés et 
leur montant moyen, ou en-
core les charges comme la 
masse salariale ou les inves-

tissements à réaliser pour 
moderniser les locaux et/ou 
l’équipement de l’étude.

Un audit bienvenu

Depuis le 1er décembre 
2013, le cédant a l’obliga-
tion de commander un au-
dit financier préalable à un 
organisme reconnu par les 
instances. Ce rapport com-
prend notamment toutes 
les informations chiffrées 
sur l’activité de l’Office 
(montant et nature des émo-
luments, évolution des pro-
duits sur les cinq dernières 
années, charges par catégo-
ries, salariés …) et vise à 
déceler les points faibles et 
les points forts de l’office.

En validant les éléments 
fondamentaux de la valo-
risation, l’audit offre une 
référence pour les parties 
prenantes : le cédant, le 
cessionnaire, mais aussi la 
Chambre départementale 
et le Conseil Régional qui 
décident, en dernier lieu, 
de la valeur des études. Ce 
rapport fonctionne ainsi  
« comme un juge de paix, 
explique le gérant du ca-
binet Malatiré, Bernard 
Le Merdy, car il conforte 
l’analyse que nous avons 
faite en amont en don-
nant un caractère officiel 
et authentique aux chiffres 
utilisés pour l’évaluation, 
alors que ceux-ci pouvaient 
auparavant être sources 
d’incertitude. Il a une autre 
grande qualité, qui est 
d’être souple, grâce à une 
fourchette d’estimations, 

Reprendre une étude notariale : se préparer au 

grand saut
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basées sur des coefficients, 
qui constituent la base de la 
négociation ». 

Les impacts de la réforme

Lorsque l’immobilier est 
largement majoritaire dans 
l’activité d’une étude, la 
forfaitisation des presta-
tions telle qu’elle apparaît 
dans la loi Macron risque 
d’induire une baisse de re-
venu. Il faut ajouter à cela 
les effets de la libre ins-
tallation (dans les régions 
définies par le Ministère de 
la Justice). Selon une étude 
publiée par Ernst & Young 
en février dernier1, le nota-
riat dans son ensemble va 
devoir faire face à un recul 
de son chiffre d’affaires, de 
ses marges et de son taux de 
rentabilité, de manière forte 
et régulière jusqu’en 2020, 
avec les fermetures d’of-
fices qui iront avec. À cela 
s’ajoute un marché immo-
bilier globalement morose, 
à l’exception notable de 
Paris et de certaines grandes 
villes particulièrement at-
tractives. « Nous travaillons 
donc, souligne Bernard Le 
Merdy, à expliquer aux cé-
dants que, eu égard à cette 
inévitable baisse des reve-
nus, il leur faut pondérer 
l’estimation qu’eux-mêmes 
se font de leur étude, afin de 
trouver un juste prix pour 
les deux parties. Trouver le 
prix que les futurs revenus 
permettront de rembourser 
est d’ailleurs une condi-
tion pour que les banques 
acceptent de prêter au  
cessionnaire. ». 

Clarifier son projet

Au-delà des chiffres, il y 
a une réalité quotidienne 
avec son ou ses associés, 
les salariés, les clients, le 

milieu, qu’il faut absolu-
ment prendre en compte 
dans son choix final. No-
tamment, toutes les régions 
ont leurs particularismes, 
et il importe de s’y sentir 
à l’aise, particulièrement 
pour un métier qui se fait 
en permanence au service 
et au contact des habitants 
des environs. Parmi les 
éléments qui déterminent 
un notaire à quitter son 
étude, on trouve : un em-
placement inadapté aux 
conditions de vie, comme 
une famille avec des en-
fants déjà grands dans 
une implantation rurale  
trop éloignée des bonnes 
institutions scolaires, ou  
« tout simplement le 
manque d’attachement et 
d’appétence pour le lieu et 
ses habitants, et ce retour-
nement se produit par-
fois très vite, au bout de 
2-3 ans, ce qui représente 
un vrai gâchis d’énergie 
pour celui ou celle qui doit 
abandonner son projet ».

Plutôt que de prendre la 
première occasion qui se 
présente, par enthousiasme, 
ou impétuosité, il est indis-
pensable de se mettre au 
clair sur l’ensemble de 
ses besoins. Quels sont et 
seront mes besoins et ceux 
de ma famille ? Dans quel 
contexte culturel je sou-
haite m’implanter durable-
ment : urbain, semi-rural, 
rural ? Quels sont les actes 
que j’ai le plus de plaisir à 
pratiquer : plutôt droit de 
la famille ou immobilier ?  
Quelles sont les personna-
lités avec lesquels je fonc-
tionne bien : plutôt forma-
liste ou plutôt débonnaire ?  
Quelle orientation je sou-
haite donner à l’étude : 
gérer les acquis ou investir 
dans le développement ?

Pourquoi se faire aider ?

Il est possible de recourir 
à des sociétés spécialisées 
dans la transmission. Le 
protocole est le suivant : 
après une première ren-
contre avec le cédant en 
dehors de son étude, la vi-
site faite au notaire permet 
de mieux comprendre les 
caractéristiques de l’office, 
à savoir tout ce qui ne peut 
se lire dans les chiffres de 
l’audit : quel est le fonction-
nement interne ? Le com-
portement des salariés ?  
Le type de clientèle ?  
La qualité des relations ? 
Si, comme cela arrive sou-
vent, la décision de vendre 
est due à une discorde entre 
les associés, il est indispen-
sable de comprendre les 
racines du problème pour 
ne pas répéter les mêmes 
erreurs. Selon les termes de  
Bernard le Merdy, « quand 
on devient associé, il est 
aussi important de ren-
contrer celui qui reste 
que celui qui part » : la 
séparation est-elle due à 
une question de personna-
lité ? À des conceptions 
trop éloignées du rapport 
au travail ou à l’argent ?  
Ensuite, la mission de ces 
sociétés consiste à trou-
ver le bon candidat pour 
l’étude et à l’accompagner 
pour que la cession abou-
tisse. Un aspect majeur 
consiste à s’assurer de leur 
capacité financière puis à 
déterminer leur compati-
bilité avec l’étude et son 
environnement. Parmi les 
diplômés notaires qui sou-
haitent s’installer, ceux qui 
contactent ces sociétés ont 
bien évidemment des profils 
et des aspirations variés et  
« nous rencontrons au 
moins une vingtaine de can-
didats pour en sélectionner 
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4-5 qui collent à 80 % avec 
les demandes du cédant ». 
Ensuite, c’est l’intuitu per-
sonæ qui joue à plein entre 
le cédant et le cessionnaire. 
L’intermédiaire aide égale-
ment à arrondir les angles 
pour l’estimation du prix. 

Une autre raison de recou-
rir à un tel service pour une 
transmission d’étude est la 
confidentialité qu’offre une 
telle démarche. En effet, 
beaucoup de notaires ne 
souhaitent pas que leur dé-
cision de vendre s’ébruite. 
« Soit, explique Bernard Le 
Merdy, ils souhaitent quit-
ter un associé en le préve-
nant le plus tard possible, 
ou alors ils ne veulent pas 

que des notaires voisins se 
prennent à rêver de mettre 
la main sur leur clientèle »,  
soit encore ils souhaitent 
éviter d’inquiéter une clien-
tèle qui pourrait retarder 
des démarches, et faire ain-
si baisser artificiellement 
le revenu de l’étude – ce 
qui serait mauvais pour la 
vente. 
Par conséquent, aucune 
publicité ni annonce ne 
doit paraître, et les candi-
dats sont donc contactés de 
manière directe. Un respect 
de cette confidentialité est 
donc attendu des candidats 
acquéreurs, qui doivent être 
prudents sur la divulga-
tion du projet de cession :  
« j’ai connu des ventes qui 

ont échoué parce qu’un  
candidat, alors qu’il s’en-
tretenait avec sa banque 
pour obtenir un prêt, a 
livré le nom du notaire qui 
souhaitait vendre, et l’in-
formation a fuité jusqu’à 
l’intéressé, qui a annulé la 
transaction ».

Jordan Belgrave
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Sur le site du Syndicat des Notaires, on peut lire ceci, qui résume bien la dynamique 
des transmissions d’études de notaire : « au printemps 2014, il convenait d’attendre 
le projet définitif à paraître au mois d’août 2014 ; en septembre 2014, il convenait 
d’attendre le résultat du vote par l’Assemblée nationale ; en janvier 2015 il est 
apparu nécessaire d’attendre le résultat de la commission mixte sénatoriale ;  
maintenant que l’article 49-3 [a été] utilisé, il convient d’attendre les décrets 
d’application prévus pour la fin 2015, et lorsque ces décrets seront parus, il 
conviendra d’attendre de pouvoir constater leur effet sur trois mois ou de préférence 
six mois pour pouvoir bâtir un nouveau canevas de cession sécurisé ».

Et dans les faits, entre le premier janvier et le 31 mai 2015, seules 47 nominations 
de notaires sont parues au JO, contre respectivement 136 et 155 pour les mêmes 
périodes des années 2014 et 2013. 

Les institutions justifient l’immobilisation de centaines de dossiers depuis un an 
par la nécessité de protéger les nouveaux notaires d’acquisitions qui seraient trop 
coûteuses par rapport aux revenus réels. 
Que faire durant cette attente ? 
Repousser le projet ? 
Ou plutôt mettre à profit ce temps d’attente non choisi pour le préparer au mieux ?

Un secteur dans l’expectative

* Visite protocolaire du cédant et du cessionnaire au Président de Chambre
* Dépôt à la Chambre du dossier pour la Commission d’accès
* Envoi du dossier par la Chambre au CRN
* Enquête préalable par le CRN sur la moralité, la connaissance de la déontologie,  
	 la valeur professionnelle, et les possibilités financières du candidat
* Passage du candidat devant la Commission d’accès pour avis
* Signature du traité de cession
*	Dépôt des traités de cession et de prêt à la Chambre après entretien avec  
	 le secrétariat
* Le dossier de cession est envoyé de la Chambre au parquet
* La Chambre est saisie par le procureur général (dans les 45 jours)
* Visite protocolaire au Procureur de la République
* Avis aux Notaires de la compagnie sur le projet de cession
* Envoi de l’avis de la Chambre sur la cession au Procureur général
* Lorsque la Chambre est saisie par le Procureur pour avis, elle délibère aussi sur la  
	 cession et le financement en présence du candidat
* Nomination : information du candidat et publication au JO
* Réalisation du sceau
*	Prestation de serment (avec le sceau) à une date fixée par le Procureur de la  
	 République

Une longue marche à suivre 
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Le tourisme est la 
première industrie 
au monde. En 2014, 

le tourisme international 
a expérimenté une hausse 
de 4,4%, portant à plus 
d’un milliard le nombre 
de voyageurs à franchir 
chaque année une fron-
tière pour les vacances et 
représentant des transac-
tions financières à hauteur 
de quatre milliards de dol-
lars… par jour1. A la lecture 
de ces chiffres vertigineux, 
on comprend aisément 
l’impact gigantesque du 
secteur économique sur le 
développement des pays à 
la fois en terme de qualité 
et de quantité, pour le pire 
et le meilleur.

Face à ce constat, de plus en 
plus de touristes aspirent à  
« voyager autrement ». 
Pour se dépayser autant 
que pour défendre une 
conviction idéologique, le 

voyageur ne cherche plus la 
destination la plus exotique 
ou la plus lointaine, mais le 
séjour qui lui permettra, à 
son échelle, de changer le 
monde et peut-être de se 
changer un peu lui-même 
par le même mouvement. 
Qu’il s’agisse simplement 
de réduire son emprunte 
écologique ou de consacrer 
son voyage à un projet de 
développement solidaire, 
le spectre des possibles est 
infini. 
Néanmoins, il n’est pas tou-
jours aisé pour le consom-
mateur de se repérer entre 
les différents types de tou-
risme solidaire. Bien que 
l’expression « tourisme 
durable » ait été reconnue 
lors de la Conférence Mon-
diale des Nations Unies 
(Rio+20), aucun cahier des 
charges contraignant n’a 
été défini, laissant place au 
fameux marketing vert, le  
« greenwashing ».

L’enveloppe du tourisme 
durable

Selon l’Organisation Mon-
diale du Tourisme (OMT), 
le tourisme durable peut 
être défini ainsi: « le déve-
loppement touristique du-
rable satisfait les besoins 
actuels des touristes et des 
régions d’accueil tout en 
protégeant et en améliorant 
les perspectives pour l’ave-
nir. Il est vu comme menant 
à la gestion de toutes les 
ressources de telle sorte que 
les besoins économiques, 
sociaux et esthétiques 
puissent être satisfaits tout 
en maintenant l’intégrité 
culturelle, les processus 
écologiques essentiels, la 
diversité biologique, et les 
systèmes vivants. ». Le tou-
risme durable ne vise donc 
pas à être distingué des 
autres formes de tourisme 
mais plutôt à influencer 
l’ensemble du tourisme, 
tourisme de masse inclus2.

Malgré cette définition, 
aucun texte contraignant 
ne peut être appliqué. La 
pratique correspond à une 
autorégulation entre paires 
signataires de différentes 
chartes, telle que la Charte 
Européenne du Tourisme 
Durable. Celle-ci prévoit 
des objectifs et des prin-
cipes à respecter en fonc-
tion de l’activité de l’acteur 
de l’industrie touristique: 
espace protégé (Parcs régio-
naux, etc.), entreprises tou-
ristiques ou organisateurs 
de voyages. Autre exemple, 
le groupe ACCOR a mis en 
place le projet PLANET 
21, une liste de 7 piliers et 
21 engagements que devra 

Voyager autrement
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respecter dans un délai rai-
sonnable l’ensemble du 
groupe hôtelier. Mais de 
nombreuses agences bran-
dissent le thème du voyage 
solidaire comme un éten-
dard sans toutefois respec-
ter leur engagement mar-
keting. Partir à la rencontre 
des populations locales 
pour échanger n’est soli-
daire que si ces populations 
bénéficient elles aussi de 
l’échange. Il incombe donc 
au consommateur de se ren-
seigner sur l’effectivité des 
pratiques de son voyagiste 
avant de partir.
 
Typologie du tourisme 
durable

Tourisme responsable, 
équitable, social, solidaire, 
éco-tourisme… Le consom-
mateur qui souhaite acheter 
autrement ne sait plus où 
donner de la tête ni à quel 
label se fier. Le tourisme 
durable se décline en plu-
sieurs types de pratiques, 
dont les frontières sont  
poreuses.

Tourisme équitable

En premier lieu, le tourisme 
équitable est à rapprocher 
du commerce équitable. Il 
prend avant tout en compte 
les retombées économiques 
sur les populations locales 
de l’industrie touristique. 
Il ne s’agit pas forcément 
de promouvoir le respect 
du milieu naturel ou encore 
de l’échange culturel mais 
plutôt de s’assurer que les 
populations bénéficieront de 
façon juste d’une partie du 
prix du séjour. Il veille à res-
pecter les principes suivants: 
transparence auprès des 
populations autochtones, 
développement des parte-
nariats, contractualisations  

concertées, développement 
local, voyageurs respec-
tueux. Néanmoins, le tou-
risme équitable s’inscrit 
généralement dans une 
démarche globale en étant 
associé aux pratiques de 
l’éco-tourisme. 

Eco-tourisme

L’éco-tourisme place quant 
à lui le milieu naturel au 
cœur de sa démarche. Il 
s’agit d’utiliser les reve-
nus liés au tourisme pour 
protéger la nature. Pascal 
Languillon, président de 
l’Association Française 
d’Eco-tourisme le définit 
comme étant « un voyage 
responsable dans la nature 
qui contribue à la protec-
tion de l’environnement et 
au bien être des popula-
tions locales (alors que le 
tourisme durable concerne 
également les hôtels de 
ville, etc) ». 

Le niveau d’éco-tourisme 
d’un séjour peut être ex-
trêmement variable, du 
week-end dans un éco-
lodge au volontariat au 
bout du monde pendant un 
mois. L’Agence Voyage 
Pour la Planète propose à 
ses voyageurs de partir un 
mois aux côtés de l’ONG 
People and The Sea afin 
d’effectuer des plongées 
aux Philippines pour dres-
ser un état des lieux de la 
biodiversité, répertorier les 
espèces marines, effectuer 
des campagnes de sensibi-
lisation auprès des popu-
lations locales, organiser 
des jeux éducatifs avec les 
enfants, de s’impliquer dans 
les projets pilotes, … Mais 
pour ceux qui ne disposent 
pas du temps ou de l’envie 
nécessaire de s’engager à ce 
point, le site propose tout 

simplement de passer un 
week-end dans les Alpes 
du Sud. Au programme, 
randonnée dans la forêt 
vanoise, découverte de la 
faune et de la flore et bien 
sûr des produits régionaux, 
hébergement dans des gîtes. 
Mais évidemment, nul be-
soin de label pour rappeler 
que ramasser ses déchets 
après un pique-nique sur 
la plage et ne pas jeter de 
mégots dans la forêt sont 
peut-être les gestes les plus 
simples à la base de tout 
éco-tourisme.

Tourisme solidaire

Dans le cadre du tourisme 
solidaire, le voyageur de-
vient acteur de développe-
ment. Il s’implique direc-
tement dans des activités. 
L’AMECAA, association 
franco-togolaise, propose 
par exemple des séjours 
de trois semaines en totale 
immersion dans un village 
togolais. Les volontaires 
participent lors de leur 
séjour à la réalisation d’un 
projet concret: construction 
d’infrastructures, école, 
bibliothèque ou soutien 
scolaire… La journée type 
pourra être composée ainsi : 
07h : Réveil / 07h - 07h30 :  
Corvées / 07h30 - 08h : 
Petit déjeuner / 08h - 12h : 
Activités du chantier / 12h -  
13h : Déjeuner et lecture 
du rapport de la journée 
précédente / 13h - 14h30 : 
Libre/ 15h - 17h : Décou-
verte du village, animations 
ou atelier de Batik/ 18h -  
19h : Corvées/ 19h30 -  
20h30 : Dîner /20h30 - 
22h30 : Débats, soirées, 
chants, danses, percussions /  
23h : Heure du silence 
sur le chantier. A pre-
mière vue, le cadre peut 
apparaître contraignant, 
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pourtant les voyageurs 
ayant tenté l’expérience  
partagent de façon unanime 
leur enthousiasme.

Tourisme social

L’expression « tourisme so-
cial » s’est récemment do-
tée d’un sens péjoratif pour 
désigner une réalité plus 
ou moins fantasmée, le fait 
d’immigrer dans un pays 
afin de bénéficier de façon 
abusive des prestations 
sociales. Le sens premier 
est bien éloigné. Il consiste 
tout simplement à mettre en 
œuvre les moyens néces-
saires pour que chacun ait 
la chance de partir en va-
cances. Il favorise le respect 
de l’article 140 de la loi du 
29 juillet 1998  qui dispose 
que « L’égal accès de tous, 
tout au long de la vie, à la 
culture, à la pratique spor-
tive, aux vacances et aux 
loisirs constitue un objec-
tif national. Il permet de 
garantir l’exercice effectif 
de la citoyenneté. ». Selon 
la Convention Collective 
Nationale de Tourisme So-
cial et Familial l’activité du 
tourisme social et familial 
regroupe « des organismes 
de tourisme social et fami-
lial sans but lucratif, dont 

l’activité principale est 
de mettre à la disposition 
de leurs usagers des loge-
ments en maisons fami-
liales, centres et villages 
de vacances à équipements 
légers ou développés et, 
accessoirement, d’exploi-
ter des terrains de camping 
caravaning ou d’orga-
niser des séjours ou des 
voyages de vacances ou 
de loisirs. Les organismes 
concernés par la présente 
convention exercent l’acti-
vité principale suivante : 
exploitation de maisons 
familiales, centres et vil-
lages de vacances mettant 
éventuellement à la dispo-
sition des touristes des ser-
vices de restauration, de 
loisirs ou de sports et des 
installations sanitaires. A 
titre accessoire, ils peuvent 
exploiter des terrains de 
camping caravaning, des 
agences de voyages ». Il 
s’adresse aux jeunes, aux 
familles, aux retraités, aux 
personnes aux revenus 
modestes ou encore aux 
personnes à capacité phy-
sique restreinte. Car en 
effet, si le droit aux congés 
payés est un acquis, nom-
breux sont ceux qui n’ont 
pas les moyens de partir en 
vacances.

Selon l’association l’UNAT, 
à la tête du réseau Tourisme 
Social et Solidaire, grâce 
à l’activité de ce secteur 
en France 24 millions de 
journées de vacances par 
an seraient organisées et 
3,2 millions de personnes 
accueillies. En 2013, cette 
activité a entrainé la créa-
tion de 20 000 emplois di-
rects et a généré un chiffre 
d’affaires de 2,9 milliards 
d’euros.

Ainsi, il convient de dépas-
ser les querelles séman-
tiques. Quelle que soit la 
forme que prend le tourisme 
durable, il faut garder en 
mémoire que les vacances 
ne sauraient être réduites à 
un loisir superficiel. 

Elles sont au contraire, 
comme le rappelle l’UNAT 
« un facteur de cohésion 
sociale, un vecteur d’enri-
chissement personnel et 
collectif. Elles impactent 
les comportements, influent 
sur la relation à l’autre, sur 
la perception de soi et de 
son environnement. Elles 
contribuent à réduire les 
exclusions et encourager la 
mixité sociale ».

Sarah-Louise Gervais
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DONS ET LEGS : 69 boulevard Richard Lenoir
  75011 PARIS – 01.48.78.93.51

Site internet : www.federation-dondesang.asso.fr
Mail : siege@federation-dondesang.asso.fr

FÉDÉRATION FRANÇAISE POUR 
LE DON DE SANG BÉNÉVOLE

Reconnue d’utilité publique et placée sous 
le haut patronage du Président de la République

La Fédération Française pour le Don de Sang Bénévole, qui regroupe 850.000 militants bénévoles, assure 
en partenariat avec l’Établissement Français du Sang l’autosuffisance et la sécurité des produits sanguins.

Sans subvention de l’État, la FFDSB est investie dans le recrutement et la fidélisation des donneurs 
de sang bénévoles. Elle permet, grâce à 3 millions de dons par an, de sauver ou guérir un million 
de blessés et de malades dont les besoins en traitements sont en augmentation régulière à cause,
entre autres, de l’allongement de la durée de la vie.

La Fédération Française pour le Don de Sang Bénévole compte sur votre générosité.

Dons et legs permettent à la Fédération de renforcer ses actions d’information du public, d’accom-
pagnement des donneurs bénévoles, de défense et d’illustration des règles éthiques du volontariat, 
du bénévolat et du non-profit, de soutien à la recherche en Transfusion Sanguine.
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Pouvez-vous nous présen-
ter l’association Asmae ?  
Quel objectif poursuit 
votre association ?

Asmae est une ONG de so-
lidarité internationale fran-
çaise, spécialisée dans le 
développement de l’enfant. 
Indépendante, laïque et 
apolitique, elle est ouverte 
à tous et agit en France et 
dans 8 pays à l’étranger. 
Créée en 1980 par Sœur 
Emmanuelle sur la base 
de son expérience avec les 
chiffonniers dans les bi-
donvilles du Caire, Asmae 

poursuit son action dans 
le respect de ses valeurs et 
principes d’action : écoute 
et proximité, pragmatisme, 
prise en compte des diffé-
rences, professionnalisme 
et  réciprocité.

L’action d’Asmae vise à 
soutenir les enfants vul-
nérables et leurs familles 
via l’accompagnement sur 
mesure et dans la durée 
des acteurs locaux qui tra-
vaillent dans les domaines 
de l’éducation et de la pro-
tection de l’enfance.

Asmae met tout en œuvre 
pour 
“Un monde juste qui ga-
rantit aux enfants de vivre 
et de grandir dignement 
avec leurs familles et leur 
environnement pour de-
venir des femmes et des 
hommes libres, acteurs de 
la société”.

Sa vision se décline à tra-
vers les 4 missions sui-
vantes :
• Favoriser le développe-
ment de l’enfant par une 
approche globale. Pour 
cela, Asmae agit aussi sur 
l’accompagnement des fa-
milles en tenant compte de 
l’environnement ;
• Renforcer la capacité des 
acteurs locaux du dévelop-
pement de l’enfant, renfor-
cer les synergies entre eux 
et maximiser leur impact 
social ;
• Défendre la cause de l’en-
fant par la sensibilisation et 
le plaidoyer ;

• Expérimenter, essaimer et 
diffuser.

Aujourd’hui, Asmae sou-
tient et accompagne 102 
projets dans les domaines 
de l’éducation et de la pro-
tection de l’enfance qui 
sont portés par 64 organi-
sations locales au Burkina 
Faso, Egypte, France, Inde, 
Liban, Madagascar, Mali 
et Philippines. Asmae agit 
aussi directement auprès 
de bénéficiaires dans le 
cadre de son établissement 
d’accueil mère-enfants à 
Bobigny en Seine St Denis.

Quel est le soutien le plus 
efficace que l’on puisse 
apporter à ces enfants ?

Pour bien grandir, acquérir 
son autonomie et dévelop-
per toutes ses capacités, un 
enfant a besoin de béné-
ficier d’une éducation de 
qualité dès le plus jeune 
âge alors qu’il en est la 
plupart du temps privé 
dans nos pays d’interven-
tion. C’est la raison pour 
laquelle, Asmae s’inves-
tit particulièrement sur 
l’éducation des enfants de 
3 à 6 ans dans le cadre de 
l’école maternelle. Pour ce 
faire, elle forme le person-
nel des associations par-
tenaires des pays du Sud 
pour que l’apprentissage 
y soit plus ludique et par-
ticipatif et que les acquis 
facilitent la réussite des 
enfants à l’école primaire. 
Elle contribue également à 
la production de matériels  

Association Asmae



pédagogiques. Outre l’ac-
tion directement menée 
auprès des enfants, nos 
partenaires sensibilisent les 
parents à l’importance de 
l’école et aux besoins requis 
par l’enfant pour lui garan-
tir un bon développement. 
Enfin nous nous efforçons 
d’impliquer et de sensibi-
liser les pouvoirs publics 
nationaux et locaux sur 
l’ensemble de ces sujets.

Comment l’association 
parvient-elle à garder l’es-
prit de sœur Emmanuelle ?

Grâce aux nombreux 
ouvrages de sœur Em-
manuelle, ainsi qu’à la 
présence dans l’équipe  
d’administrateurs, de sala-
riés et de bénévoles qui 
ont bien connu sœur Em-
manuelle, l’esprit de celle-
ci se transmet. Par ailleurs 
l’ensemble des acteurs de 
l’association a travaillé 
sur le projet associatif qui 

a été adopté par l’assemblée 
générale de 2013 et 2014 et 
qui reste totalement fidèle 
à la mission que nous a 
confiée sœur Emmanuelle 
vis-à-vis des enfants les 
plus pauvres et à l’état d’es-
prit dans lequel notre mis-
sion doit s’exercer.

Que représente le travail 
des bénévoles au sein de 
votre association ?

En 2014, 123 bénévoles 
ont contribué au fonction-
nement de l’association.  

Ils participent aux chan-
tiers de solidarité interna-
tionale, assurent la gestion 
de parrainage d’enfants, 
animent du soutien sco-
laire, des séances d’alpha-
bétisation et occupent des 
fonctions administratives 
et comptables. 

Dans le cadre de 5 relais 
régionaux, des bénévoles 
font connaître l’association 
à l’occasion de diverses 
manifestations qui sont 
également l’occasion de 
collecter des dons. L’en-
semble de leur contribution 
est valorisé à hauteur de  
81 000 €.

Quelle est la meilleure 
façon de soutenir votre  
association ?

Notre association a besoin 
de notoriété et de finan-
cements pour assurer et 
déployer ses actions tant 
en France qu’à l’étranger. 
Le meilleur moyen de nous 
soutenir est de nous faire 
connaître et de nous aider 
financièrement.

Asmae-Association Soeur Emmanuelle
Immeuble le Méliès - 259-261 rue de Paris

93100 MONTREUIL
01 70 32 02 50
www.asmae.fr
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Le 17 août 2015 a 
marqué l’entrée en 
vigueur en France du 

Règlement européen du 4 
juillet 20121. 
Signé par tous les Etats 
membres de l’Union Euro-
péenne (UE) à l’exception 
du Danemark, du Royaume-
Uni et de l’Irlande, il har-
monise les règles appli-
cables aux successions 
internationales.

On parle de succession in-
ternationale dès lors qu’un 
élément d’extranéité existe 
dans une succession : biens 
situés à l’étranger, rési-
dence habituelle du défunt 
à l’étranger et biens situés 
en France, etc.

Ces successions interna-
tionales sont fréquentes :  
450 000 par an dans l’UE, 
soit une sur dix.

Au sein de l’UE, il existe 
deux millions et demi de 
biens immobiliers appar-
tenant à des personnes qui 
résident dans des Etats 
différents du lieu de situa-
tion de ces biens. Chaque 
année, la valeur de ces suc-
cessions à dimension inter-
nationale est supérieure à 
123 milliards d’euros2.

Les règles applicables aux 
successions internationales 
avant le 17 août 2015 ?

Jusqu’à présent, en France, 
les règles qui s’appli-
quaient aux successions in-
ternationales n’étaient pas 
les mêmes pour les biens 
meubles (comptes ban-
caires, parts de sociétés, 
œuvres d’art, mobiliers, 
etc.) pour lesquels la loi du 
dernier domicile du défunt 
s’appliquait, et les biens 

immobiliers, pour lesquels 
on se référait à la loi du 
pays dans lequel ils étaient 
situés. Dans ce dernier cas, 
la loi française renvoyait 
donc à l’application d’une 
loi étrangère.

Mais hors de nos fron-
tières, ces principes ne sont 
pas toujours les mêmes. On 
peut donc rencontrer des 
« conflits de loi ». Il était 
alors difficile de détermi-
ner les règles applicables.

Qu’est ce qui a changé  
depuis le 17 août 2015 ?

Les biens du défunt (mo-
biliers et immobiliers) ne 
sont plus scindés en deux 
ensembles : ils sont régis 
par la même loi. 

Cette loi unique sera celle de 
l’Etat dans lequel le défunt 
avait sa résidence habituelle 
au moment de son décès, 
ou celle de la nationalité du 
défunt s’il l’avait désigné 
avant son décès comme loi 
applicable au règlement de 
sa succession.

Dans une telle situation, en 
effet, beaucoup préféreront 
soumettre leur succession à 
leur loi nationale, qui leur 
est plus familière. L’ex-
pression de ce choix est ap-
pelée « profession juris ».  
La loi applicable doit être 
désignée explicitement 
dans le cadre de disposi-
tion de dernières volontés, 
notamment d’un testament.
Le Règlement ayant une ap-
plication universelle, la loi 
de la résidence habituelle  

Les nouveautés en matière de droit de 

successions internationales

1 - Règlement UE n°650/2012 
du Parlement européen et du 
Conseil du 4 juillet 2012, relatif à 
la compétence, la loi applicable, 
la reconnaissance et l’exécution 
des décisions et l’acceptation 
et l’exécution des actes authen-
tiques en matière de successions 
et à la création d’un certificat suc-
cessoral européen
2 - Source : Conseil des Notariats 
de l’Union Européenne – CNUE 
(2010)

24
Actualités



pourra être celle d’un Etat 
non partie au Règlement 
européen.

La protection du conjoint 
et des enfants varie d’un 
Etat à l’autre. Les expatriés 
de tout âge devront donc se 
renseigner auprès d’un no-
taire sur les lois en vigueur 
dans leur pays d’accueil.

La reconnaissance du  
« certificat successoral 
européen » 

A l’ère de la mondialisation, 
où les individus s’expatrient 
d’un pays à un autre, que les 
raisons de ces mouvements 
soient familiales, profes-
sionnelles ou conjonctu-
relles, ces flux ne sont pas 
sans incidence sur le règle-
ment de leur succession. 

En effet, des conflits de 
lois pouvaient apparaître 
lorsque la personne défunte 
avait des intérêts privés 
et patrimoniaux dans au 
moins deux pays différents.

Il était nécessaire qu’un 
règlement européen har-
monise et simplifie la pro-
cédure des successions in-
ternationales. Ce fut chose 
faite avec le règlement 
européen 650/2012, adopté 
le 4 juillet 2012.
Cependant, cette unifi-
cation ne peut se réaliser 
sans la reconnaissance de 
qualité des héritiers par 
tous les pays, parties au 
règlement de la succes-
sion. Ceci fait l’objet de 
la deuxième innovation 
du règlement communau-
taire du 4 juillet 2012 :  
la création d’un certificat 
successoral européen.

Dans le cadre d’une suc-
cession internationale, il 

permet à la personne qui 
y figure de justifier de sa 
qualité d’héritier ou de lé-
gataire, d’exécuteur testa-
mentaire ou d’administra-
teur de la succession, et ce 
sur l’ensemble du territoire 
de l’Union européenne 
(sauf au Royaume-Uni, au 
Danemark et en Irlande). 
Une liste d’informations 
devant figurer sur le Certi-
ficat successoral européen 
est prévue à l’article 68 du 
Règlement.

Cependant, des difficultés 
pratiques sont à prévoir 
notamment :

- la délimitation du champ 
d’application : il sera pos-
sible pour toute personne de 
soumettre sa succession à sa 
loi nationale en vertu de ce 
Règlement dont certaines 
dispositions pourraient être 
en discordance avec celles 
de la loi choisie ;

- la connaissance du droit 
étranger : il sera demandé à 
des notaires d’appliquer un 
droit étranger qu’ils ne maî-
trisent pas nécessairement ;

- le refus d’application du 
Règlement par les Etats 
tiers : le Règlement a vo-
cation à régir toutes les 
successions, et ce même 
en présence d’un Etat non 
membre de l’Union euro-
péenne ou d’un Etat non 
signataire. Cependant, ce 
dernier peut ne pas recon-
naître la règle désignée par 
ledit Règlement européen. 
Il n’existe aucune force su-
pranationale pour imposer 
ce certificat, établi selon 
la norme européenne, dans 
des pays tiers ;

- La disparité des régimes 
fiscaux : certains pays ne 

taxent pas la transmission 
par décès (Suède), d’autres 
exonèrent certains héritiers 
(en France, le conjoint sur-
vivant et le partenaire pac-
sé) ou certains biens (en 
Pologne, la résidence prin-
cipale). Les taux d’imposi-
tion sont différents, certains 
pays taxent le patrimoine 
relevant de sa compétence, 
d’autres taxent l’ensemble 
du patrimoine même les 
biens détenus dans d’autres 
pays.

Par conséquent, il est 
conseillé aux personne 
qui ont des intérêts privés 
et patrimoniaux dans plu-
sieurs pays, dans ou hors 
de l’Union européenne, de 
consulter un notaire afin 
d’anticiper le règlement de 
leur succession.

Réginald Le Plénier
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LA RESPONSABILITÉ CIVILE NOTARIALE (1
ère

 partie)

« Confier ses intérêts à un no-
taire, en dehors même des cas 
où la démarche est imposée, 
correspond à une recherche 
d’efficacité et de clarté des 
engagements. Je dirais que 
c’est sa qualité d’agent lé-
gal de sécurité juridique qui 
attire à la fonction notariale 
une clientèle élargie. Là est 
l’essentiel et c’est là que la 
jurisprudence a trouvé les 
fondements de la respon-
sabilité professionnelle des 
notaires. Je veux dire qu’elle 
n’a rien fait d’autre que syn-
thétiser et systématiser, sous 
la forme de deux obligations, 
l’obligation d’efficacité et 
l’obligation de conseil, ce qui 
se trouve à la base de la délé-
gation de pouvoir consen-
tie par l’Etat aux notaires 
et qui constitue l’élément 
d’attrait pour la clientèle des  
études. » (1)

La responsabilité notariale 
sanctionne le manquement 
du notaire dans l’accom-
plissement de sa mission 
d’Officier Public.

Si l’application stricte de la 
responsabilité civile délic-
tuelle fondée sur l’article 
1382 du Code civil peut 
être un facteur d’exoné-
ration (I), l’intensité des 
devoirs du notaire emporte 
sa responsabilité quasi-sys-
tématique (II) ; encore faut-
il saisir le juge compétent 
comme vous allez le voir 
dans le propos liminaire.

Propos liminaire :
Deuxième chambre civile 
de la Cour de cassation, 
20 décembre 2014 (n° 13-
22.719), 
publié au bulletin

Le juge chargé de la taxa-
tion n’a pas le pouvoir de 
reconnaître la responsa-
bilité du notaire à l’égard 
de ses clients en raison 
des fautes commises dans 
l’exécution de sa mission, 
mais il dispose, en cas de 
contestation, d’une appré-
ciation souveraine dans la 
fixation des honoraires dus 
au notaire, tels que prévus 
par l’article 4 du décret du 
8 mars 1978. 

Les époux X ont chargé la 
SCP C et Me. Y, notaire, 
de préparer la transmission 
au profit de leurs filles de 
la nue-propriété des forêts 
leurs appartenant ainsi 
que celles qu’ils devaient 
acquérir par le biais d’un 
groupement forestier, la 
SCI Celie, au capital de 
1.100.000 € ayant pour 
associé les époux Y. Suite 
à la constitution de la SCI, 
le notaire a préparé un acte 
d’augmentation de capital 
pour l’acquisition des nou-
velles forêts, d’une valeur 
de 2.300.000 €, ainsi qu’un 
acte de donation-partage  
indivise desdites parcelles 
au profit des filles des 
époux X, tous deux non 
régularisés par les parties 
en raison d’un désaccord 
portant sur l’augmentation 
de capital et les honoraires 
dus. L’augmentation de ca-
pital fut cependant réalisée 
par un avocat moyennant la 
somme de 2.500 €. 

Le juge liquidateur, saisi 
par les époux, a constaté 
qu’il n’était pas douteux 
que le notaire avait joué un 
rôle de conseil et de pres-
tataire de service dans un 

domaine technique pour  
lequel il devait être rémuné-
ré en l’absence de conven-
tion préalable d’honoraires, 
et fixe ces derniers pour un 
montant de 8.372€ TTC 
pour les seules formalités 
d’augmentation de capi-
tal, et à 16.168€ TTC au 
titre de la préparation de la  
donation-partage. Les époux 
faisaient encore grief à l’or-
donnance de condamner la 
SCI au paiement de cette 
somme, un pourvoi est for-
mé suite à l’arrêt de la cour 
d’appel de Besançon du 4 
juin 2013. Selon le moyen, 
ils reprochent au notaire de 
ne pas avoir averti les parties 
du montant des honoraires 
dus, et que celui-ci avait im-
médiatement et brutalement, 
et donc abusivement rompu 
toute relation, en prenant 
la décision intempestive 
d’annuler le rendez-vous de 
signature qui devait avoir 
lieu le lendemain, ce qui 
leur avait causé préjudice en 
raison du temps perdu et se 
retrouver contraints d’avoir 
recours à d’autres conseils et 
de les rémunérer. 

La problématique de cet 
arrêt a été la suivante : Est-
ce que le juge chargé de la 
taxation a compétence pour 
connaître la responsabilité 
du notaire pour les fautes 
commises dans l’exercice 
de sa mission ? 

Par un arrêt rendu par la 
deuxième chambre civile du 
20 décembre 2014, la Haute 
Cour déboute à nouveau 
les époux X en rejetant leur 
pourvoi en soulignant que 
le « juge chargé de la taxa-
tion, saisi d’une demande de 
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(1) Jean-Luc Aubert, Defrénois, 
n° 3 - 2015, p. 133



fixation des honoraires d’un 
notaire, n’a pas le pouvoir 
de connaître, même à titre 
incident, de la responsabi-
lité de ce notaire à l’égard 
de son client en raison des 
fautes commises dans l’exé-
cution de sa mission ». La 
Cour de cassation prend 
également le soin de rappe-
ler, sous le couvert du grief 
infondé de dénaturation, que 
le premier président dispose 
d’une appréciation souve-
raine dans la fixation de la 
rémunération due au notaire 
en prenant en compte le 
temps passé, l’importance et 
la difficulté du travail fourni. 

Conseil pratique : 
Le recours à la convention 
préalable d’honoraires fon-
dée sur l’article 4 du décret 
du 8 mars 1978 est à privi-
légier dès lors que la com-
plexité du dossier peut être 
décelée avec les parties en 
rendez-vous avec le notaire. 
En outre, cet arrêt sou-
ligne l’importante néces-
sité de constituer, au sein 
de chaque dossier, la preuve 
des éléments attestant la 
complexité du dossier et 
des opérations, du volume 
horaire de travail, ainsi que 
les recherches à effectuer. 

I - L’application 
stricte de la 
responsabilité 
civile délictuelle 
facteur 
d’exonération

La responsabilité notariale 
est fondée sur l’article 1382 
du Code civil dont l’appli-
cation requiert la réunion 
d’une faute, d’un préju-
dice et d’un lien de causa-
lité. L’absence de faute (A) 
comme de préjudice (B) 
devient ainsi source d’exo-
nération pour le notaire.

A. La faute du notaire écartée

Première chambre civile 
de la Cour de cassation,  
15 janvier 2015 (n° 14-
11.019), publié au bulletin

Le notaire qui instrumente 
un acte authentique de vente 
entre le bailleur-vendeur 
et le locataire préemptant 
postérieurement au délai lé-
gal imparti, ne commet pas 
de manquement à ses obli-
gations professionnelles, le 
bailleur ne souhaitant pas 
invoquer la nullité relative 
de l’acceptation de l’offre 
de vente tardive, malgré 
son engagement dans une 
promesse synallagmatique 
de vente.

Maître Gaillot, notaire, 
a négocié une promesse 
synallagmatique de vente 
d’immeuble aux consorts 
A.B qu’il a notifié à Mme N, 
alors locataire des lieux, qui 
a accepté l’offre le 31 juillet 
2009 en annonçant son in-
tention de recourir à un prêt. 

Le 3 décembre 2009, soit 
plus de quatre mois après 
la date d’acceptation de 
l’offre, le notaire a instru-
menté la vente au profit de 
la locataire. 

C’est pourquoi, les consorts 
A.B ont assigné Maître 
Gaillot notamment en dom-
mages et intérêts, invoquant 
également la nullité de 
l’acceptation de l’offre de 
vente. 
La cour d’appel d’Amiens 
le 21 novembre 2013 a dé-
bouté les consorts A.B de 
leur demande, ils ont alors 
formé un pourvoi en cassa-
tion et le 15 janvier 2015 la 
première chambre civile de 
la Cour de cassation a rejeté 
leur pourvoi. 

Les consorts A.B estiment 
que la nullité de l’accepta-
tion de l’offre de vente doit 
être prononcée et la respon-
sabilité du notaire engagée 
aux moyens que : 

D’une part, le notaire est 
tenu de refuser d’instrumen-
ter lorsqu’il est requis de re-
cevoir un acte illicite, or en 
acceptant de conclure l’acte 
de vente plus de quatre mois 
après la date d’acceptation 
de l’offre de vente, le notaire 
a manqué à ses obligations 
professionnelles. 

Et d’autre part, que le no-
taire doit refuser de prêter 
son ministère à une conven-
tion dont il sait qu’elle mé-
connait les droits des tiers, 
or en l’espèce la promesse 
synallagmatique de vente 
prévoyait que la vente était 
conclue sous la condition 
suspensive du non exercice 
du droit de préemption, 
tel est le cas en l’espèce 
puisque la locataire a régu-
larisé la vente après le délai 
qui lui était imparti pour le 
réaliser en vertu de l’article 
15 II alinéa 5 de la loi du 6 
juillet 1989. 

La question est donc de 
savoir si les bénéficiaires 
d’une promesse synallag-
matique de vente conclue 
sous la condition suspensive 
du non exercice du droit de 
préemption du locataire, 
peuvent invoquer la nullité 
de l’acceptation de l’offre 
de vente par la locataire car 
postérieure au délai légal et, 
subséquemment, engager 
la responsabilité du notaire 
pour manquement à ses 
obligations professionnelles 
et fraude à leurs droits ? 

La première chambre civile 
de la Cour de cassation dans 
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l’arrêt rendu le 15 janvier 
2015, en a déduit que malgré 
la régularisation de l’acte de 
vente au delà du délai légal 
prévu par l’article 15 II 
alinéa 5 de la loi de 6 juil-
let 1989 et, au mépris de la 
circonstance que le notaire 
avait connaissance de l’exis-
tence au sein de la promesse 
synallagmatique de vente, 
d’une condition suspensive 
de non exercice du droit de 
préemption du locataire, 
que le notaire n’avait néan-
moins pas manqué à ses 
obligations professionnelles 
puisque seul le bailleur peut 
se prévaloir de la nullité de 
l’acceptation de l’offre de 
vente, et qu’en l’espèce cet 
acte de vente était requis par 
le bailleur-vendeur, qui ne 
souhaitait donc absolument 
pas le remettre en cause. 
Par conséquent, le notaire 
qui a agit conformément 
aux souhaits des parties au 
contrat, ne peut donc pas être 
condamné à verser des dom-
mages et intérêts aux acqué-
reurs, en l’absence de faute. 

Si cette solution semble 
justifiée au regard des par-
ties au contrat et du notaire, 
elle illustre les limites de 
l’efficacité d’une promesse 
synallagmatique de vente. 

En effet, le bailleur étant le 
seul à pouvoir rendre l’ac-
ceptation de l’offre tardive, 
nulle, et la reconnaissance 
de cette nullité étant la seule 
possibilité de faire se réali-
ser la condition suspensive 
permettant la réalisation 
de la vente aux profits des 
acquéreurs potentiels, cela 
apparaitrait presque comme 
une condition purement po-
testative, or cela est prohibé. 

Cela donne l’impression 
que le bailleur-vendeur était 

le seul à pouvoir décider de 
si oui ou non, il voulait exé-
cuter son engagement au 
terme de la promesse synal-
lagmatique de vente. 
S’il souhaitait l’exécuter, il 
lui suffisait de demander la 
nullité de l’offre d’accep-
tation de vente, qu’il aurait 
probablement obtenu, le 
délai légal étant dépassé, 
et s’il ne souhaitait pas, 
comme cela semble être le 
cas en l’espèce, il lui suf-
fisait de ne pas demander 
la nullité, et de souhaiter 
l’acte authentique de vente 
avec le locataire. 

Les consorts A.B auraient 
peut-être dû engager la res-
ponsabilité du bailleur-ven-
deur pour mauvaise foi sur 
le fondement de l’article 
1134 alinéa 3 du Code civil, 
plutôt que celle du notaire 
qui finalement, n’a pas 
manqué à ses obligations 
professionnelles en respec-
tant le souhait des parties au 
contrat. 

Conseil pratique :

Le notaire doit rester vigi-
lant quant au respect du 
délai légal prévu par l’article 
15 alinéa 5 II de la loi du 6 
juillet 1989, pour régulariser 
les acceptation d’offre de 
vente. 
Le notaire doit informer 
le bailleur de la possibilité 
d’invoquer la nullité de l’ac-
ceptation et des risques si 
le bailleur ne l’invoque pas 
alors qu’il était tenu par une 
promesse de vente.

Troisième chambre civile 
de la Cour de cassation, 
9 décembre 2014 (n°13-
24.314), inédit

Ne commet pas de faute 
causant un dommage à 

l’acquéreur le notaire qui 
remet le prix de vente pos-
térieurement à la date fixée 
dans l’acte dès lors que 
l’inexécution par le ven-
deur de son obligation de 
poser des bornes n’a pas 
empêché la prise de pos-
session des parcelles par 
l’acquéreur et qu’aucune 
cause de diminution de prix 
n’avait été stipulée dans 
l’acte de vente.

En l’espèce par un acte 
du 3 août 2005 établi par  
M. R, notaire, M. Albert P. 
a vendu à une société civile 
immobilière deux parcelles 
de terrain. Il a été stipulé 
dans le contrat de vente que 
l’acquéreur ne s’obligerait 
à payer le solde du prix 
de vente au vendeur que 
lorsque ce dernier aura fait 
procéder à la pose de bornes 
fixant la limite de séparation 
entre les parcelles objet de 
la présente vente et d’autres 
parcelles contiguës propriété 
de M. Jean Paul P. Ce bor-
nage devait être fait au plus 
tard le 31 décembre 2005 
et ce en conformité avec un 
plan de bornage établi par 
un géomètre daté du 12 avril 
1996. Or au 31 décembre 
2005 le vendeur n’avait pas 
effectué le bornage et le no-
taire lui avait pourtant remis 
à la même date le solde du 
prix de vente consigné. Se 
plaignant de la remise par le 
notaire au vendeur du solde 
du prix de vente consigné, 
la SCI a assigné le notaire et 
la SCP notariale X en paie-
ment de cette somme. 

Dans un arrêt en date du 
4 juillet 2013 rendu par 
la cour d’appel de Lyon 
il n’a pas été fait droit à 
la demande de la SCI en 
condamnation de la société 
notariale. En effet la cour 
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d’appel a débouté la SCI 
dans sa demande en paie-
ment de la somme corres-
pondant au solde du prix 
de vente. La cour d’appel a 
relevé que dans la mesure 
où l’acquéreur n’avait pas 
été empêché de prendre pos-
session des parcelles et de 
les commercialiser, le verse-
ment par le notaire du solde 
du prix de vente et ce malgré 
l’absence de pose des bornes 
dans le temps imparti n’avait 
pas causé de préjudice à la 
SCI et que cette dernière 
était donc redevable de l’in-
tégralité du prix de vente à 
compter du 31 décembre 
2005 nonobstant l’absence 
de pose des bornes.

La SCI a formé un pour-
voi en cassation au moyen 
selon lequel la cour l’appel 
avait méconnu la loi des 
parties et avait ainsi violé 
l’article 1134 du Code civil.

Dès lors le questionnement 
est le suivant : La prise de 
possession pérenne du bien 
objet de la vente par l’ac-
quéreur permet elle d’écar-
ter la responsabilité civile 
du notaire pour absence 
de faute lorsque ce dernier 
verse le solde du prix consi-
gné malgré l’inexécution 
par le vendeur d’une obli-
gation stipulée au contrat ?

Dans un arrêt en date du 9 
décembre 2014 la troisième 
chambre civile de la Cour de 
cassation a rejeté le pourvoi. 
La Cour de cassation ap-
prouve l’arrêt d’appel dans 
la mesure où l’inexécution 
de l’obligation du vendeur 
n’avait pas empêché la prise 
de possession du bien par 
l’acquéreur. Aucune cause 
de réduction ou de diminu-
tion de prix n’avait été sti-
pulée dans l’acte de vente et 

de ce fait l’acquéreur devait 
l’intégralité du prix après le 
31 décembre 2005. La Cour 
de cassation a considéré que 
les juges du fonds avaient 
pu en déduire que le notaire 
qui avait remis les fonds au 
propriétaire après cette date 
n’avait pas commis de faute 
causant un dommage à  
l’acquéreur.

La solution est satisfaisante 
en l’espèce dans la mesure 
où la prise de possession 
pérenne par l’acquéreur du 
bien objet de la vente traduit 
clairement une absence de 
préjudice subi ne permettant 
pas d’engager la responsabi-
lité civile du notaire en ap-
plication de l’article 1382 du 
Code civil. Cet arrêt illustre 
parfaitement l’application 
stricte de la responsabilité ci-
vile délictuelle comme étant 
un facteur d’exonération de 
la responsabilité du notaire. 
Il convient toutefois d’être 
extrêmement vigilant quant 
au versement de sommes 
consignées à l’étude suite à 
la réalisation dans un temps 
imparti d’une obligation 
stipulée dans le contrat de 
vente et dont l’une des par-
ties est débitrice. Dans l’hy-
pothèse où l’acquéreur n’au-
rait pas pu jouir de manière 
pérenne de son bien et dans 
l’hypothèse où une clause de 
réduction du prix aurait été 
prévue dans l’acte le notaire 
ayant versé le solde du prix 
de vente aurait nécessaire-
ment vu sa responsabilité 
engagée.

Première chambre civile 
de la Cour de cassation, 
26 novembre 2014 (n° 13-
26.833), inédit

Ne manque pas à son obli-
gation de solliciter un 
certificat d’urbanisme ni, 

dès lors, à son devoir de 
conseil, le notaire qui, du 
fait de l’existence d’un per-
mis de construire, avait pu 
vérifier l’aptitude d’un ter-
rain à recevoir un ouvrage 
déterminé.

En l’espèce, Monsieur X… 
avait fait en octobre 1999 
par devant Maître Y…l’ac-
quisition d’un terrain en vue 
d’y édifier deux villas.

Était annexé à ladite ces-
sion un permis de construire 
délivré en septembre 1999 
ainsi qu’une reconnaissance 
d’avis donné à l’acquéreur 
sur l’absence d’extinction 
du recours des tiers contre 
cette autorisation.

L’acte stipulait également 
une clause selon laquelle 
l’acquéreur s’était rensei-
gné personnellement auprès 
des services compétents 
sur les dispositions d’urba-
nisme applicables et dis-
pensait donc le notaire de 
produire un certificat ou 
une note d’urbanisme, le 
déchargeant ainsi de toute 
responsabilité à cet égard.

Suite à l’annulation du 
permis de construire par 
le tribunal administratif en 
raison de l’implantation 
de la construction dans le 
périmètre d’un lotissement 
jardin et à la condamnation 
de Monsieur X… à indem-
niser son voisin, ce dernier 
assigna en responsabilité le 
notaire pour manquement 
à son obligation d’assurer 
l’efficacité de l’acte et à son 
devoir de conseil.

L’existence d’un permis de 
construire attestant l’apti-
tude d’un terrain à recevoir 
un ouvrage déterminé exo-
nère-t-elle le notaire de son 
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obligation de solliciter un 
certificat d’urbanisme ?

Débouté par la Cour d’ap-
pel, le demandeur forma un 
pourvoi en cassation.

Le 26 novembre dernier, 
retenant que Monsieur X... 
savait non seulement que 
la validité du permis de 
construire, qu’il avait lui-
même demandé, ne lui était 
pas définitivement acquise 
en l’absence d’expiration 
des délais de recours des 
tiers, ce que le notaire avait 
rappelé dans une annexe de 
l’acte, mais encore que la 
contestation judiciaire d’une 
telle autorisation administra-
tive avait été annoncée par 
un voisin, de sorte que c’est 
en pleine connaissance de 
cause qu’il avait néanmoins 
poursuivi l’acquisition de la 
parcelle, acceptant le risque 
d’annulation, la Cour de cas-
sation rejeta le pourvoi. 

Les juges de la Haute Cour 
confirmèrent que le notaire 
avait rempli son devoir de 
conseil en l’absence de tout 
manquement de sa part à 
son obligation de solliciter 
un certificat d’urbanisme. 
Cette obligation se trouvant 
sans objet dès lors que les 
caractères du bien cédé au 
regard des règles applicables 
à la construction et, en l’es-
pèce, l’aptitude du terrain à 
recevoir un ouvrage déter-
miné étaient attestés par 
l’existence d’un permis de 
construire.

On ne peut qu’approuver 
les juges qui, une fois n’est 
pas coutume, rejettent la 
demande formée par un 
acquéreur un peu trop pres-
sé rappelant, à l’occasion, 
que  le devoir de conseil du 
notaire n’est pas une notion  

extensible à l’infini et 
qu’elle trouve, notamment, 
ses limites dans la bonne 
information du client des 
risques auxquels l’acte 
conclu l’expose.

B. L’exigence d’un 
préjudice certain

Troisième chambre civile 
de la Cour de cassation, 
17 décembre 2014 (n° 13-
20.515), inédit

La Cour de cassation rap-
pelle que le créancier privi-
légié et hypothécaire ne peut 
engager la responsabilité 
du notaire pour avoir versé 
la totalité des fonds direc-
tement au vendeur malgré 
sa connaissance de l’exis-
tence des sûretés inscrites, 
le créancier ne pouvant 
justifier d’un préjudice cer-
tain, faute de n’avoir pas 
exercé son droit de suite au  
préalable. 

Les époux L ont vendu un 
bien immobilier à M.B, 
payable pour partie sous la 
forme d’une rente viagère. 
La banque avait consenti 
un prêt à l’acquéreur et fait 
inscrire son privilège de prê-
teur de deniers et une hypo-
thèque conventionnelle. 

La résolution de la vente a 
été constatée par jugement 
et confirmée par arrêt du 22 
mai 2003, faute de paiement 
de la rente.
Par acte authentique du 1er 
juillet 2005, les époux ont 
revendu l’immeuble et les 
notaires ont libéré les fonds 
entre les mains du vendeur. 

C’est pourquoi, la banque 
a assigné les notaires en 
indemnisation de son préju-
dice résultant de la libération 
des fonds entre les mains 

du vendeur, alors que les 
officiers ministériels avaient 
connaissance des sûretés 
inscrites et de la nécessité de 
la désintéresser au préalable. 

La cour d’appel de Rennes 
le 19 février 2013 a retenu la 
responsabilité des notaires.

Ces derniers ont alors formé 
un pourvoi en cassation et, 
le 17 décembre 2014 la pre-
mière chambre civile de la 
Cour de cassation a cassé le 
pourvoi. 

La banque avait demandé 
l’engagement de la respon-
sabilité des notaires sur le 
fondement de l’article 1382 
du Code civil, pour avoir 
libéré à tord, les fonds entre 
les mains du vendeur alors 
qu’ils avaient connaissance 
des sûretés inscrites et de la 
nécessité de la désintéresser 
au préalable. 
Et que cette omission lui 
avait causé un préjudice ac-
tuel nonobstant son absence 
d’exercice préalable du droit 
de suite, cela n’étant pas se-
lon elle, une condition sine 
qua none préalable à l’enga-
gement de la responsabilité 
des notaires. 

La question est donc de sa-
voir si le fait pour le notaire 
d’avoir libéré les fonds issus 
d’une vente immobilière 
entre les mains du vendeur, 
cause un préjudice certain au 
créancier privilégié et hypo-
thécaire, n’ayant pas exercé 
au préalable son droit de 
suite ? 

Au visa de l’article 1382 et 
2461 du Code civil la troi-
sième chambre civile de 
la Cour de cassation le 17 
décembre 2014 en a déduit 
que le créancier privilégié 
et hypothécaire qui n’a pas 
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exercé son droit de suite ne 
justifie pas d’un dommage 
certain à l’encontre des 
notaires qui ont omis de le 
régler et de purger les ins-
criptions à l’occasion d’une 
vente immobilière car le 
droit de suite n’est pas une 
voie de droit découlant de 
la situation dommageable 
créée par la faute invo-
quée, mais un effet attaché 
aux sûretés que constituent 
le privilège du prêteur de 
deniers et l’hypothèque 
conventionnelle. 

Par conséquent, la Haute 
juridiction en conclut que le 
préjudice subi par la banque 
n’a pas le caractère « certain »  
pourtant requis au titre des 
grands principes de la res-
ponsabilité civile délic-
tuelle, pour ouvrir un droit à 
indemnisation, puisqu’elle 

n’a pas au préalable exercé 
son droit de suite, pourtant 
né, dès l’inscription de ses 
sûretés. 

Les notaires ne sont donc 
pas condamnés au paiement 
de dommages et intérêts, les 
trois conditions imposées par 
l’article 1382 du Code civil, 
n’étant pas remplies en l’es-
pèce. 

C’est afin de démontrer que 
le préjudice est bien certain, 
que l’exercice du droit de 
suite est inévitable, or cette 
démonstration est absolu-
ment nécessaire pour engager 
la responsabilité notariale. 

Conseil pratique : 

Le notaire doit rester vigi-
lant en effectuant de ma-
nière stricte la purge des 

inscriptions, et vérifier 
scrupuleusement les états 
hypothécaires lors de vente 
immobilière.

Travail réalisé par : 
Eglantine ARNAUD, 

Myriam BELARBI, 
Morgan ALAPHILIPPE et 

Victor ANTIN

MASTER II DROIT 
NOTARIAL 

UNIVERSITE 
MONTPELLIER I

Promotion 2014-2015

L’ensemble des veilles 
juridiques et des travaux 
scientifiques réalisés par 
nos soins est consultable 

sur notre site internet :

http://lou-notari.forumactif. 
com/forum
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Les entreprises et particuliers souhaitent trouver rapidement des notaires experts 
dans des domaines du droit de plus en plus pointus.

Le Journal du Village des Notaires a mis en ligne un annuaire des notaires de 
France sur le site www.village-notaires.com/annuaire  répondant aux nouvelles 

problématiques des internautes.

Annuaire des Notaires en ligne

Vous pouvez inscrire votre étude GRATUITEMENT 
par courrier ou par fax au 01 46 09 13 85 :

Nom de l’étude : ..................................................................................................................................
Adresse : ................................................................................................................................................
Code postal : .......................................................................................................................................
Ville : ......................................................................................................................................................
Site internet : .........................................................................................................................................
E-mail : ...................................................................................................................................................
Nom du contact : ................................................................................................................................

Votre étude pratique :

. Immobilier, ventes construction, baux 	  oui	  non 

. Actes liés au crédit 	  oui	  non 

. Actes de famille, succession 	  oui	  non 
 
. Succession et reprise d’entreprises 	  oui	  non

. Négociation immobilière 	  oui	  non 

. Droit de l’entreprise, conseil, expertise 	  oui	  non 

. Conseil patrimonial 	  oui	  non 

. Droit public 	  oui	  non 

. Droit rural 	  oui	  non 

. Droit fiscal 	  oui	  non 
	
. Urbanisme 	  oui	  non 

. Mécénat 	  oui	  non

Édité par LEGI TEAM 
17, rue de Seine 92100 BOULOGNE – Tél. : 01 70 71 53 80 – Mail : f.royer@village-notaires.com
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46ème Congrès du Mouvement 
Jeune Notariat

11 au 15 novembre 2015
• Venise
• Tél. :01 44 09 25 08
« L’eau patrimoine de la nation - 
Le notaire et le droit de l’eau »

Président : Me Nicolas Nicolaïdes No-
taire à Grenoble (38)
Rapporteur général : Me Marie-Thérèse 
Prunier Notaire à Saint-Laurent-du-Pont 
(38)
Trésorier : Me André Voide
Secrétariat Général du congrès : 
Mme Marie-Hélène Frémond
info@mjn.fr

Formation  
Assistant-e Juridique (Niveau 1)

16 et 17 novembre 2015
• LYON
23 et 24 novembre 2015 
• PARIS
• Organisme : EFE 
• Code : 8520005 
Tarif : 1 345 € HT

• Objectifs : Rédiger les actes indis-
pensables au secrétariat juridique des  
sociétés et préparer les contrats types.
Mettre en place des tableaux de bord de 
suivi des dossiers contentieux.
Mettre en œuvre une méthodologie de 
recherche documentaire.

66ème session de l’assemblée de 
liaison des notaires de France

30 novembre au 2 décembre 2015
• Palais des Congrès
Place de la porte Maillot
75008 PARIS

Président : Me Denis Watin-Augouard  
Notaire à Paris (75)
Rapporteur général : 
Me Sébastien Collet Notaire à Laval 
(53)
Secrétariat général : Mme Stéphanie 
Péron
assemblee-liaison@notaires.fr

112ème Congrès des Notaires

5 au 8 juin 2016
• Nantes
« La propriété immobilière, entre liberté 
et contraintes »

Les baux commerciaux 
après la loi Pinel 

Thème : Immobilier, Droit commercial 
et des affaires
Auteur : Hanan Chaoui, Marie-Odile 
Vaissie
Editions : LexisNexis
Collection : Actualité
ISBN : 978-2-7110-2372-1
Parution : Septembre 2015
Nb de pages : 178 pages 
Prix : 29,00 euros

Droit des contrats 
spéciaux civils et 
commerciaux,  
11e édition

Thème : Contrats spéciaux
Auteur : Alain Bénabent
Editeur : L.G.D.J
Collection : Précis Domat
ISBN : 978-2-275-04240-4

Parution : Septembre 2015
Prix : 36,50 euros 

Le marché immobilier 
français 2015-2016,  
23e édition

Thème : Droit immobilier
Auteur : Institut d’Epargne Immobilière 
et Foncière - I.E.I.F.
Editeur : Delmas
Collection : Encyclopédie Delmas pour 
la vie des affaires
ISBN : 978-2-247-15286-5
Parution : Octobre 2015 (à paraître)
Nb de pages : 456 pages 

Mémento sociétés 
civiles 2016

Thème: Droit commercial et des 
affaires
Auteur : Rédaction des Editions Francis 
Lefebvre
Editeur : Francis Lefebvre
Collection : Mémento pratique Francis 
Lefebvre
ISBN : 978-2-36893-139-4
Parution : Octobre 2015 (à paraître)
Nb de pages : 1 370 pages 
Prix : 131,00€ (jusqu’au 20 octobre) 
puis 145,00€

Droit international 
privé et européen : 
pratique notariale,  
8e édition

Thème : Droit international et étranger
Auteur : Mariel Revillard
Editeur : Defrénois
Collection : Expertise Notariale
ISBN : 978-2-85623-256-9
Parution : Juin 2014
Nb de pages : 992 pages 
Prix : 74,00 euros 

La participation aux 
acquêts, Le contrat de 
mariage du chef  
d’entreprise, 3e édition

Thème : Régimes matrimoniaux
Auteur : Jean-François Pillebout
Editeur : LexisNexis
Collection : Pratique professionnelle - 
Pratique notariale - Collection de l’Ins-
titut National de Formation Notariale
ISBN : 978-2-7110-1312-8
Parution : Mars 2014
Nb de pages : 250 pages 
Prix : 36,00 euros 

Agenda
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Clerc de notaire h/f

Département 79
Horea Conseil, Pôle Juridique, recrute 
pour l’un de ses clients, un  CLERC DE 
NOTAIRE H/F
En étroite collaboration avec le Notaire, 
vous constituez les dossiers des clients 
en effectuant, en amont, des recherches 
et rassemblant les pièces et informations 
nécessaires.
Rigoureux (se) et technique, vous rédi-
gez, dans le respect de la forme légale, 
les actes qui seront certifiés par le No-
taire.
Vous maîtrisez les rouages juridiques et 
êtes soucieux (se) de maintenir à jour 
vos connaissances en droit et en juris-
prudence.
De formation supérieure en Droit Nota-
rial, vous justifiez d’une expérience d’au 
moins 3 ans au sein d’une étude nota-
riale. Vous possédez impérativement 
de solides connaissances en droit privé, 
droit de la construction, droit de la fa-
mille et droit de l’urbanisme.
Vos qualités rédactionnelles, votre ri-
gueur ainsi que votre goût pour le tra-
vail en équipe seront de réels atouts pour 
occuper ce poste.
Organisé(e) et autonome dans vos 
fonctions, votre bonne capacité d’ana-
lyse vous permet d’être réactif (ve) et 
d’accompagner au mieux les clients que 
vous accueillez.

Ne tardez pas si cette opportunité 
vous interpelle et envoyez nous votre 
candidature à recrut@horeaconseil.
com en mentionnant impérativement 
la référence suivante : REC1538-
CDN/VJ.

Clerc de notaire H/F

Paris
SBC Intérim évolue sur le marché du 
travail temporaire national depuis plus 
de 30 ans, avec à ce jour 35 implanta-
tions en France. Nous intervenons sur 
l’ensemble des fonctions supports que 
l’on retrouve dans le notariat.

SBC recherche pour une étude notariale 
un clerc de notaire (h/f).

• Missions :
Vous assurez les tâches administratives 
de l’étude :
- Classement,
- Préparation des dossiers d’affaires en 
cours,
- Mise en forme des actes notariaux,
- Rédaction d’actes,
- Constitution de dossiers.

• Profil :
Vous devrez nécessairement présenter 
des qualités de rigueur, d’organisation, 
d’écoute, avoir le sens de la discrétion et 
une bonne élocution.
La connaissance du logiciel Génapi se-
rait un plus. 
Une expérience minimale d’une année 
en étude notariale est requise.

Si votre profil correspond à cette offre, 
merci de nous adresser votre CV au 
format WORD à l’adresse suivante: 
rlassner@sbc-interim.fr

Clercs T2 ou T3 (H/F)

Lyon et petite couronne
Etude notariale Lyon recrute Clerc T2 
ou T3 (H/F) pour postes en CDD et CDI,  
Service Droit immobilier et Droit de la 
famille.
Disponible rapidement. 

Merci de postuler à christinemes-
sier@orange.fr sous référence « vil-
lagedelajustice ».

Assistant notarial 5 ans min 
(h/f) CDI 

Paris
Fed Légal, cabinet de recrutement tem-
poraire et permanent spécialisé sur les 
métiers du droit et de la fiscalité, re-
cherche pour l’un de ses clients, grande 
étude notariale, un assistant notarial 
pour un CDI.

Votre fonction : 
Vous aurez pour missions :
• la prise de RDV avec les clients,
• la constitution les dossiers ainsi que la 
collecte les informations nécessaires à 
leur rédaction,
la rédaction des actes courants,
• le travail de secrétariat (gestion des 
appels téléphoniques, organisation des 
rendez-vous ou mise en forme des actes).

Votre profil : 
De formation bac+2/3 (BTS, licence 
notariale…), vous avez une expérience 
5 ans min en qualité d’assistant notarial.

Votre niveau d’anglais est courant tant à 
l’oral qu’à l’écrit.

Nous vous proposons : 
Nous vous offrons l’opportunité de re-
joindre une étude notariale de renom.
Merci de postuler à elodiecouret@
fedlegal.fr sous référence « 369873 
VJustice ».

Clerc droit de la Famille (H/F) 

Grenoble
Entreprise prestataire de service dans 
le Notariat recherche,dans le cadre des 
missions confiées par ses clients, un(e) 
clerc Droit de la Famille d’expérience 
(Partage, Successions...).

Pour un poste en CDD (6 mois avec évo-
lution CDI) à GRENOBLE (38)

Besoin urgent, merci d’adresser votre 
CV avec Photo par mail à michelhanna 
@hotmail.fr .
Tél: 06-99-14-38-18

Assistant(e) notarial(e) H/F 

Paris
SBC Intérim évolue sur le marché du 
travail temporaire national depuis plus 
de 30 ans, avec à ce jour 35 implanta-
tions en France. Nous sommes spécia-
lisés sur le recrutement des fonctions 
supports que l’on retrouve en cabinets 
d’avocats, études notariales et conseils 
en propriétés industrielles.
 
SBC recherche pour une étude notariale, 
un(e) assistant(e) notarial(e) H/F.

• Missions :
Vous assisterez le clerc de notaire dans :
- Le montage de dossiers : contact avec 
les prestataires, collecte des différentes 
pièces, relance...
- La rédaction des actes de façon totale-
ment autonome,
- La prise de rendez-vous avec les 
clients,
- La gestion de dossiers.

• Profil :
De formation notariale, vous avez une 
expérience d’au moins une année en tant 
qu’assistant(e) notarial(e) en étude.
Connaissance du logiciel GENAPI  
impératif.

Si votre profil correspond à cette 
offre, merci d’envoyer votre CV au 
format WORD à l’adresse suivante : 
rlassner@sbc-interim.fr 
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